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ADOPT+ION DE L'ORDRE DU JOUR 
. 

jour&sdoptf$. L'ordre c3u 
. 

RAPPORT DB 14. REXDMAN SUR IX RESULTAT DES NlZGCCIATIONS ENTRE LVS EXPERTS 
DU GOWERNZMENT D'ISRAEL ET LA"BARCLAS's"BAIK SUR LA QUESTION DES COMPTES 1 

/ BLOQUES'; 

M,.,RE$DM&J (Secrdtariat) appelle l'attention de la Commission 'sur <, <. 
la sbrie de chiffres fournis par la d&$gation isradlienne à Londres, au sujet 

du nombre de comptes débloqubs et,~des sommes en jeu. Ces renseignements Qmanent ', . I 
de L'Administrateur des biens des abaen& et paraissent fondés sur des chiffres 

donnés, p,ar les banques.Il semble &Salement que ce soient.là les,seules,donn6es 

dont dispose llAdministrateur C<es 
'. * 

biens des absents, La majeure partie de la 
: 

somme est constituée par 'ce que 1'Administrateur considère comme repr&entant les 

comptes des r&'ugiés arabes, dont le montant total, r6parti entre 6.040 dgposi- 

taires, d6passe 3 millions de livres L/ sterling. La plupart de ces comptes sont 

peu inrportants : environ 2*820 sont inférieurs à 50 livres sterling. Par &&quent, 

k-tant don& le système de paiement envisage, plus de la moitié des comptes 

Ltous ceux qui ne ddpassent pas 100 livres sterling? pourraient @tre d&Ioqu& 

dans un d&ai de deux mois à compter du moment où llopérat%oh sera engag&j mais 

il est probable que les demandes de déblocage ne seront pasreques et Vérifi&es 

da& un dislai aussi brefs rïa] plupart des comptes sont ougerts à,lk Barclay's Bank, 
certains le sont à la Banque ottomane; les autres banque n'ont chacune qu'un 

nombre de comptes relativement peu Blev6. 

Au rythme auquel le Gouvernement d'Isr&l estime que seront op&& les ' 

transferts, les comptes.de 50 livres sterling au maximum seront k-&,l& dans le 
courant, du premier mois. Les versemrnts.e,ffectu& au cours de cette p&i.ode 

s'élèveraient,au maximum, à environ 23l.C.CO livres sterling. Au bout de dix mois, 
en supposant que toutes les demandes de d8blocagc aien% 8t8 pr6sent8est il ne 

resterait plus à rbgler. que les comptes 3upQyieurs Witialement à 5CO lities, cette 

partie de leur montant ayant alors &t6 d.$jà versée. Les transferts auraient 

alors atteint un million de livres&erling, 

A/ Il a BtB admis qu'une livre israélienne Qquivaudra à une livre sterling 
(A/AC.2S/SR.290, page 2). 
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M. Reedman s ‘est ontretetiw r&s&ent uv& ‘31. Rafaol qui croit savoir qua 1: 

Gouvernement d’lsraël accepte le plsn propos&; M. Rafael ignorait cependant 

si tous les points, .de d&%il. avaient 6tB régl& par la Barclay’s Bank et 

ltAdministratcur des biens des absents. A cet egarii, la question essentielle est 

de respecter les formalit& que la 16gislation tsradlienne impose à llAdm$nis- 

trateur des biens. ,des abeer&s. Il aemble d’aille&s que ce ne soit pas là U, 

grave problème, 

M. Baster, ,repr&entan’t de XtOffice de secours et de travaux des J&tionS 

Unies pour les r&?ugi& de Palestine dans le Proche-Orient, a fait savoir a ,’ . 
M;‘&a@f’ord que rai le Caire, ni Amman ne paraissent avoir d’objection 8, ce que 

‘l’Office intervienne dans 1’ op&ation, Damas a fait 

on attend encore la rkaction de Beyrouth, M, Baster 

pour demander s’il devait se mettre en rapport avec 

lieux de la Barclayls &nk, qui est le directeau, de 

bon accueil au projet, mais 

a donc envoy8 un t&&wnme 

le repr&entant sur les 

l’agence de JBrusalem, et 

avec le Gouvernement d’Israé*l, M, Reedman suggère de rdpondre affirmativement 

à M. Baster. 

Le PRESIDENT retnercle M, Reedman, au nom de la Commission, et dit 

que les chiffres citds lui paraissent particul.iPse~n~ satisfaisants puisqu’il 

en ressort que le nombre des comptes serait r&uit à 1.005 au bout de dix mois, 
.: < ‘y 4 * 

cf est&-dire que les cinqi;s~xi.&ies”d, nombre total des. comptes auraient alors 
.’ , . .  ’ ‘: . , - y  : ; . :  l 

&A r6glés. ,I.,, ,,.:,., ,I,. ‘;,‘:,i‘,;,!*‘.),, :. ’ .’ ’ ‘. Lt .i . . . ..b 
:’ 9)’ ‘,( .:y ,.::y; ,’ 

,: ! ,: “,l’ y* 

MI BARCO (Etat&&s d’Am&ique) fait remarquer que la d8finition des 
. 

r6fugi& qui est donnée à’.81a’p&ge 2 du~~appo& de M, Reedmw soul8ve une question 

sur laquelle la Commissionvaudt!a peut&& exprimer son, opinion. La Commission 

a toujours employ6 une wpression visant lés Arabes qui rhsidaient en Palestine. 

Les habitants de la vieille Ville de J&usalem qui avaient ouvert des comptes 

dans la partie de Jdrusalem qui se trouve maintenant en TsraE3lpourraient, aux 

termes de cette definition provisoire, ne pas avoir droit au deblocage de leurs 

comptes, Ce serait. là une situation vraiment injuste et qui pourrait provoquer 

des difficult&, 
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M. REEDMAN (Secr&ariat,) rdpond que la question a &6 saulevde &.I COUTS 

des pourparlers. de Londres. La ddfinition donnde est tout à fait provisoire; elle 

a BtB empru&ae au texte.dos dispositions isradliennes applicables aux biens 
3 ;; 

des absents + Il a &B nettement entendu au cours des pourparlers que ‘de nombreuses 
-. 

personnes qui ne sont p&$ des,, r&tagihre aux termes, de cette d6flnition seraient .’ . 
au nombre de celles dont$@ GÔuvernement dlIsraël a l’intent;ton de dgbioquer les 

comptes 6 L’expert à Londx&&$u Gouvernement d’Israé’1, MI Keren est certain que 

if3 Gouvernement d’Israk?la +ntention d’interprkter la question dans un sens 

lib&al. Lors de son passage à, Londres, le Ministre ae ‘la justice d’Israël a eu ; 
un entretien officieux avec M, keren et -il a expria8 Il.a m&ne opinion. Bien qu%l 

y ait 18 un point à. ne pas perdre de vue, la situation semble donc entièrement 

satisfa;Lsante, 

Jh PRESIDENT indique que cette question sera ~mentS.O&h dans le compte 

rendu analytique de la s&nce pour bien montrer que la Cownission l’a debattue. 

M. PARC0 (Etats-Unis d’Am&ique) pense que la Commission pourrait , 

Egalement exprimer à la d&$gation dtIsra@l son espoir de ne pas voir compromettre 

tout le projet par une application trop l-$tt&ale de la d8fSnition en question, 

Le PRESIDENT d6clare que la Commission prend acte du rapport de 

M, Reedswn, 

M, F#RAN (Turquie) demande, au sujet des chiffres coxmnun$qu& par 

M. Reedman, si le Gouvernement dITsraZ? a lrintentipn,.pour la pretière tranche 

de versements, de d&passer le chiffre d’un million de livres sterling, 

M. REEDMAN (Secr&ariat] .dit qu’il n’en F;era pas forckwnt de la sorte, 

6tan-t don& que les chiffres en question visent simplement B donner une indication 

du rythme de liquidation des comptes, Il semble Evident que les comptes ne seront 

pas r&l& aussi rapidement, car il faut saattendre B des retards dans la pr&enta- 

tien des demandes de d&locage, la v&ification de LlidentitB des titulaires de 

comptes, etc ), . M. Reedman fait remarquer que ,$es premibres estimations du 

nombre et du montant des comptes Btaient beaucoup plus Blevbes, sans doute parce 

qurelles n’&aient pas fonddes sur des don&s dignes de foi. Les chiffres qu’il 

a communiqu& ont t$t6 Etablis sur la base de renseignements bancaires. Si les 

versements B chaque titulaire de compte sont limj.t& + 50 livres sterling par mois, 
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‘I c’est que,:d’apr&s les lois, qui r4gisscnt les biens des absents, le deblocage. ,.. 
,de ,plus de.50 livres ,par no@ do$t faQe l’objet d’un examen par une ,commissScn . .s ,I 
sp&ial,e, Une telle proc&ure,entratierait des retards consid&ables.. : ., ,< .1 .1 0 ‘, ,,,. 1 ,.,. ,” , ‘,I )%a) ,<.. ‘I I 

M, BARAN (Turquie) si’@‘~al@ ,, certaines.. d+ff&ences dans les coiffées L! .” ., &. , .< , ” .,. .,. 
11, REEDMAN (Secr&ariat) explique que certains comptes ont d6j8 B-t4 

d&loqu& par le Gcuve~nement dOIsraZZl, I&I~ diffkrences relevbes dans les 

chiffres comm.n&& proviennent peut-kre de ce que les estimations ont 6ttS 

faites & des Epoques diff&entes. 

RAPPORT DU SECRETAIRE PRIZVCTPAL PAR INTBRIM S-JR l& CREATION DE L’ORGANISME 
NECESSAIRE POUR Z’V’ALURR LES BIENS DE PARTICUL13ERS ARABES EN ISPAEX 

M. CHAI (Secrbtaire principal par int&im) rappelle que le 29 octobre 

la Commission a adressd une lettre au SecrCtaire g6u&al, au sujet de la cr4ation 

d’un organisme charg8 dlk&wr les biens de particuliers arabes en Israll, 

Le Sem$tariat a Btudi6 la question et les crbdits n&essaires ont &B obtenus. 

On estime que pour les deux mois à venir les fraFs senont ldgérement sup&leurs 

il 3.000 dollars9 A l’heure actuelle, le personnel pr6vu comp$end deux spbcialiates 

et deux secr&airess Les deux secrbtaires ont 6tB d&ja recrut6es et on s’efforce 

actuellement de recruter les sp&ialistes, 

M, BERNCASTLB (Secr4taria.t) dit que quelques bobines de microfilm 

ont d6jb 6t6 projet&es & titre d’essai et que le personnel fait des pro#r&s dans 

l’utilisation optimum des films et des appareils de projection, M, Berncastle 

ne pense pas que ltex&ution du pcogrme soul8ve dm dlfficult& insurmontables. 
Toutefois, le aicrofikn ne donnera qu’incidemment des indications sur la valeur 

des biens 0 Lorsqu’il y a eu vente ,on consigera le prix obtenu, en rn&ne temps 

que l’estimation du cadastre, Ce sont 18 des rense$gnements pr&ieux, mais on 

nt en disposera que dans une faible minoritb de cas6 Dans d’autres cas, les r6lea 

d’rLmp8ts devront constituer la principale source de renaeigneaents, Ces r6les 

sont en la possession du Gouvernement dlIsraël qui ar en principe, accepte d’en 
donner communication. La Cotnmission devra suivre cette question, nais il n’y 

a pas urgence en la matière, Des pkm~ 8, grande bchelle des r6gSons en question 
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seront Qgale,ment nfkessaires b M. WaLpol@, ;d!recteur des services topo&rapg&es . .’ . . 
du douvernement jcyd+en % Amm+.k, poss%de de tels plans au 3$!.250ènie OU au 

1/25OOème,Xl q~.c-cneq~~ti~ & an,fq1~s ir;a&& @SS ~@N%Qc~X~%I 6 Lsintention dt@ lb$ions 

Unies, S&IS réserve qu’on lui fournisse les crddits nécessaires ppur r&un&er . . 
le pershinel tGmporaire’dont il aurait desoin pour effectuer ce travail et qu’on . 
lui procure le papier photographique ‘i&ispw&ie. L’un des fonctiormaire~, 

enviga$s pour: assurer la direbtioti des op&ations est actuellement à Amman’et 

pourrait prendre les dispositions utiles dès qtie sa nomination serait approw4e. 
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La s&.nce eqt levée à 15 heures 45, tW+WY- 
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